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ENTREPRISES

En se tournant vers le 
sous-traitant jurassien Loca-
tis pour la fabrication de ses 
dispositifs, Global ID fait le 
choix d’une production locale, 
même si, pour l’heure, cer-
tains composants sont dispo-
nibles uniquement en Asie.
«Avec la pénurie des pièces ac-
tuelles sur le marché, le coût 
de revient est de 800 francs 
par pièce», explique une 
porte-parole de l’entreprise, 
«mais nous ne vendrons ja-
mais de dispositif à ce prix, au 
client, car l’offre est faite en 
fonction de son usage et de la 
taille de sa base de données».
«Si on a toutes les pièces, la 
construction d’un VenoS-
canner est assez rapide: nous 
aurions une capacité de 1000 
VenoScanner par mois avec 
nos partenaires industriels en 
Suisse.»
Le VenoScanner est l’élément 
central de la plateforme d’au-
thentification biométrique 
sécurisée de Global ID: il per-
met de reconstituer en trois 
dimensions le plan veineux 
d’un doigt, après qu’il a été 
placé sous une source lumi-
neuse.
Les premiers appareils pro-
duits seront envoyés aux par-
tenaires intégrateurs, afin 
de leur permettre de se for-

mer aux outils de la start-up 
de l’EPFL Innovation Park, 
aussi bien hardware que sof-
tware.
Née en 2016 et composée 
d’une équipe de six collabora-
teurs, l'entreprise a dévelop-
pé une gamme d’applications 
d’authentification, des appli-
cations qui exigent un haut 
degré de confiance. Elles sont 
destinées aux secteurs médi-
cal, bancaire et gouvernemen-
tal.

Les premiers clients sont issus 
des domaines médicaux suisse 
et américain, ainsi que des 
ONG, toutes basées en Suisse 
avec un rayonnement interna-
tional.
Depuis 2020, Global ID bé-
néficie de la démarche Swiss 
Triple Impact (STI) – qui est 
un programme initié par B 
Lab Switzerland, mis en place 
par la fondation EPFL Inno-
vation Park pour ses start-up. 
Ce programme est à vocation 

des entreprises suisses pour 
mesurer leurs contributions 
aux Objectifs de développe-
ment durable (ODD).
La technologie de la socié-
té vaudoise est le fruit d’un 
consortium avec la HES-SO 
Valais-Wallis, l’Idiap Re-
search Institute de Martigny, 
le Laboratoire de sécurité et 
de cryptographie de l’Ecole 
polytechnique fédérale de 
Lausanne (Lasec) et le CSEM 
de Neuchâtel. (‘AGEFI)

La vaudoise Global ID  
lance sa production dans le Jura
AUTHENTIFICATION. La start-up de l’EPFL, spécialisée dans l’authentification biométrique à partir du réseau veineux,  
démarre la fabrication du VenoScanner chez Locatis, à Bassecourt, a-t-elle annoncé jeudi.

Uber à Genève:
pas d’accord conclu
SERVICE. Le premier jour de négociation avec les syndicats 
et les chauffeurs a vu chaque partie camper sur sa position.

Matteo Ianni

Un nouveau chapitre s’est ou-
vert ce jeudi dans le dossier 
Uber à Genève. Une audience 
de conciliation s’est tenue à 
huis clos entre les avocats de 
l'entreprise californienne, les 
syndicats et les associations de 
chauffeurs.
Débutée à 9h, la discussion 
aura duré quatre heures sans 
de réels débouchés, a appris 
L’Agefi. Les parties «campent 
sur leurs positions», d’après 
une source proche du dossier. 
Les camps sont sous le coup 
d’un embargo médiatique 
jusqu’à la fin de la procé-
dure.  «On a essayé d’achemi-
ner les discussions vers l’ou-
verture d’une négociation à 
proprement parler, mais aucun 
accord n’a été trouvé, hormis 
un engagement des deux par-
ties de trouver de meilleures 
réponses aux inquiétudes des 
chauffeurs.» Une prochaine 
rencontre est prévue ces pro-
chaines semaines. La date du 
12 juillet a été évoquée.
Cette audience a été exigée par 
le Département de l’économie 
et de l’emploi (DEE), qui avait 
annoncé jeudi dernier dans un 
tweet avoir saisi la Chambre 
des relations collectives de tra-
vail (CRCT) pour obliger les 
partenaires sociaux à se mettre 
autour de la table, trouver des 

solutions «immédiates», et no-
tamment régler la question du 
versement des salaires de juin 
pour les chauffeurs, selon les 
mots de la cheffe du DEE, Fa-
bienne Fischer.

Une compensation !nancière
Sur ce point, Uber a annoncé 
mercredi dans un communi-
qué adressé aux chauffeurs 
vouloir verser une compensa-
tion financière pour la période 
du 4 au 17 juin. «Nous faisons 
de notre mieux pour organiser 
ces paiements le plus rapide-
ment possible», est-il indiqué 
dans le document.
Pour rappel, le Tribunal fédé-
ral a considéré dans un arrêt 
datant du 3 juin que les chauf-
feurs travaillant pour Uber 
étaient des salariés et non pas 
des indépendants, comme 
le soutenait la multinatio-
nale. Cette décision a eu pour 
conséquence la suspension des 
activités d'Uber à Genève, 
le temps pour l'entreprise de 
s'adapter aux nouvelles règles.
Afin de respecter la loi, Uber 
a alors annoncé passer par des 
entreprises partenaires, dont 
MITC Mobility, qui emploient 
les chauffeurs. Un accord a été 
conclu entre le canton de Ge-
nève et la multinationale cali-
fornienne afin de permettre à 
cette dernière de continuer son 
activité au bout du lac.�

Biométrie. Née en 2016, Global ID a développé une gamme d’applications d’authenti!cation, qui exigent  
un haut degré de con!ance.

Christian Affolter

La plateforme de prévoyance 
romande, Lemania Pension 
Hub, a identifié plusieurs op-
portunités de croissance, liées 
à sa propre stratégie et à l’évo-
lution du marché. Elle admi-
nistre des avoirs de 450 mil-
lions de francs après un peu 
plus de trois ans d’existence, 
et vise le milliard d’ici 2028-
2030. Pour exploiter ce poten-
tiel, elle a engagé un nouveau 
directeur général, Pasquale 
Zarra, qui dispose de plus de 
30 ans d’expérience dans le 
domaine de la prévoyance, au 
sein de plusieurs assureurs, 
et dernièrement en tant que 
responsable du bureau lausan-
nois de PensExpert. Basé à 
Genève, il entrera en fonction 
au mois d’août. Nous avons pu 
le rencontrer en exclusivité à 
Lausanne, accompagné du pré-
sident du Conseil de Lemania 
Pension Hub, Alexandre Mi-
chellod.

Dans un premier temps, la 
mission de Pasquale Zarra sera 
d’intensifier la présence de la 
plateforme sur l’ensemble du 
bassin lémanique. Mais, sou-
ligne Alexandre Michellod, 
«notre ambition est aussi d’ar-
river en Suisse alémanique, en 
rayonnant depuis Lausanne 
dans une première étape. Le-
mania Pension Hub est une 
initiative romande pour une 
ambition suisse.» Et Pasquale 
Zarra est justement d’origine 
alémanique, tout en ayant 
développé un réseau impor-
tant en Suisse romande: «mes 
origines vont bien me servir 
pour m’adresser aux germano-
phones, dans un premier temps 
aux intermédiaires. Dans l’en-
semble, je consacrerai environ 
deux tiers de mon temps aux 
courtiers, gestionnaires indé-
pendants et gérants de fortune, 
et un tiers au conseil en direct, 
que ce soit avec le client final 
ou via des partenaires.»
Le fait que le Conseil fédéral 

ne juge pas pertinent de rendre 
obligatoire la prévoyance pro-
fessionnelle pour les indépen-
dants selon son communiqué 

de mercredi laisse un terrain 
intéressant à Lemania. «Nous 
observons que les sorties de 
caisses de pension se sont accé-
lérées depuis la pandémie. Les 
assurés sortants ont souvent 
une expertise à forte valeur 
ajoutée qui peut être mise à 
profit de plusieurs entreprises, 
avec un statut d’indépendant 
ou avec un portage salarial. 
C’est une tendance sociétale 
qui va se renforcer en Europe. 
Cela représente un énorme 
potentiel pour les prestataires 

financiers et les conseillers», se 
réjouit le président Alexandre 
Michellod.
Souvent, les employés à temps 

partiel, et ceux qui cumulent 
plusieurs emplois, ne réalisent 
pas tout de suite non plus 
les incidences sur leur pré-
voyance. Il faudrait pourtant 
prendre des mesures, et en 
connaissance de cause: «l’as-
suré lui-même doit être for-
mé et informé, c’est lui-même 
qui décide de sa stratégie, de 
faire quelque chose de son 
épargne-vieillesse», insiste Pas-
quale Zarra. Il note également 
que l’augmentation de la limite 
des rachats dans la prévoyance 

individuelle (troisième pilier) 
offre des options intéressantes. 
«Une personne qui se met à 
son propre compte, habituel-
lement à 40 ans, n’a pas beau-
coup de revenus au départ. 
Cela lui permet de se rattraper 
plus tard», souligne le nouveau 
directeur de Lemania. Certes, 
les conditions actuelles sur les 
marchés financiers ne sont 
pas bonnes, mais «il n’y a ja-
mais de moment idéal. Ce qui 
compte, c’est le résultat sur une 
durée de 15 à 20 ans, avec des 
stratégies équilibrées, diversi-
fiées, à volatilité faible», selon 
Pasquale Zarra.
Le nouveau cadre légal pour les 
gérants indépendants (GFI), 
avec l’obligation de déposer le 
dossier d’autorisation jusqu’en 
décembre, offre également des 
opportunités. «La mission de 
Pasquale Zarra sera d’accom-
pagner les gens appelés à faire 
du conseil patrimonial, qui 
concerne notamment la pré-
voyance et la fiscalité. Avec le 

nouveau régime, les conseils à 
la clientèle doivent être donnés 
par des personnes certifiées, 
qui figurent au moins dans le 
registre des conseillers finan-
ciers de la Finma», explique 
Alexandre Michellod.
Les outils numériques dont 
dispose Lemania vont y jouer 
un rôle clé. «Nous proposons 
aux GFI notamment notre 
infrastructure digitale par 
le biais d’un white-labeling 
total (ndlr: sous leur propre 
marque). C’est un marché stra-
tégique», selon le président. Et 
Pasquale Zarra rappelle que 
«Lemania a été le premier 
dans son domaine à proposer 
un onboarding à 100% digital 
fin 2019. La pandémie a don-
né un coup d’accélérateur, et 
tout le monde s’y met. Il faut 
pouvoir donner des informa-
tions et du conseil en ligne.» 
Il compte bien profiter du fait 
que ces infrastructures lui per-
mettent aussi une finalisation 
numérique.�

Lemania Pension Hub vise l’expansion  
avec un nouveau directeur général
PRÉVOYANCE PROFESSIONNELLE. La plateforme genevoise ambitionne d’arriver en Suisse alémanique, grâce à l’engagement d’un directeur polyglotte, Pasquale Zarra.

« L’assuré doit être formé et informé,  

c’est lui qui décide de sa stratégie, de faire 

quelque chose de son épargne vieillesse. »
Pasquale Zarra 

Directeur général de Lemania Pension Hub


